
DiagnosƟc de Performance EnergéƟque (DPE) 
INDIVIDUEL

Dans quels cas est-il obligatoire ? 

Sauf exception (voir article R. 126-15 du Code de la Construction et de l’Habitation), la réalisation d’un 
DPE est obligatoire à l’occasion de la vente d’un logement ou d’un bâtiment, lors de la signature d’un 
contrat de location d’un logement ou d’un bâtiment d’habitation, ainsi que pour les bâtiments neufs. 

Dans le cas de vente ou de location, le DPE s’intègre dans le dossier de diagnostic technique (DDT) qui 
regroupe l’ensemble des constats ou états qui doivent être annexés à l’avant contrat de vente ou au 
contrat de location. Le DPE doit être tenu à disposition de tout candidat acquéreur ou locataire qui en 
fait la demande, dès la mise en vente ou en location du logement ou du bâtiment. 

Qui peut le réaliser ? 

Il doit être réalisé par un diagnosƟqueur immobilier disposant d’une cerƟficaƟon DPE « avec menƟon » 
et d’une assurance de responsabilité civile. 

Pour quelle informaƟon ? 

Le diagnostic de performance énergétique (DPE) renseigne sur la performance énergétique et 
climatique d’un logement ou d’un bâtiment (étiquettes A à G), en évaluant sa consommation d’énergie 
et son impact en termes d’émissions de gaz à effet de serre. Il s’inscrit dans le cadre de la politique 
énergétique définie au niveau européen afin de réduire la consommation d’énergie des bâtiments et 
de limiter les émissions de gaz à effet de serre et sert notamment à identifier les passoires énergétiques 
(étiquettes F et G du DPE, c’est-à-dire les logements qui consomment le plus d’énergie et/ou émettent 
le plus de gaz à effet de serre). Il a pour objectif d’informer l’acquéreur ou le locataire sur la « valeur 
verte », de recommander des travaux à réaliser pour l’améliorer et d’estimer ses charges énergétiques. 

Depuis sa création en France en 2006, ce dispositif a été fiabilisé et renforcé une première fois via une 
importante réforme en 2013. 

Une seconde réforme s'applique depuis le 1er juillet 2021, date à laquelle le DPE a perdu son caractère 
simplement informatif pour devenir pleinement opposable. Cette refonte portant sur les DPE 
« logement » s’inscrit dans un contexte plus large d’accélération de la rénovation énergétique des 
bâtiments, dont le DPE est l’un des outils clé (information des potentiels acquéreurs d’un bien, support 
des aides financières et des obligations, …). 




